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L’Organisation des Nations unies commémore annuellement la Journée
internationale pour le soutien aux victimes de la torture le 26 juin. (1)  À l’issue
de l’adoption de la résolution 52/149 (2)  par l’Assemblée générale en 1998, le
26 juin a été instauré comme journée destinée à marquer la date de l’entrée
en vigueur de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants (3),  présentée comme « un des instruments
clé du combat contre la torture » (4).  Cependant, l’illégalité de la torture du
point de vue du droit international et l’infraction de normes juridiques
internationales de longue date ayant précédé la CAT, ou d’autres conventions
internationales affirmant le rejet de la torture, n’ont pas produit d’arrêt
universel de sa pratique. Aujourd’hui, près de quatre décennies après l’entrée
en vigueur de la CAT, la dignité des victimes de torture reste entachée de la
manière la plus flagrante qui soit. 

Lors de la commémoration de la Journée internationale de l’année dernière, le
message du Secrétaire général de l’ONU, António Guterres, a souligné les
dangers du maintien de systèmes « permettant la torture » et insisté sur l’idée
selon laquelle ils devraient être « démantelés ou transformés » (5).  Ce à quoi
le Secrétaire général a fait référence ne constitue pas seulement un système
légitimant son usage de la torture mais aussi un système où une culture
d’impunité prospère, banalisant, encourageant la pratique et récompensant
les auteurs d’actes de torture pour la raison quelconque ayant présidé à ces
derniers. Ceci ne constitue pas un nouveau phénomène; Katherine E. Tate
écrit que la torture « n’était pas une pratique illégale ou même immorale dans
un passé distant » mais plutôt « un moyen légitime d’extraction d’informations
chez certaines personnes » (6).  L’admissibilité de la torture a néanmoins
décliné, et bien qu’il y ait eu une « diminution de l’usage de la torture durant le
XIXème siècle, le XXème siècle a été témoin d’une résurgence de cet usage à
grande échelle » (7). 
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(1) Pour plus d’informations sur l’évènement, consulter: <https://www.un.org/en/observances/torture-victims-day> 
(2) Assemblée générale des Nations Unies, A/RES/52/149, 18 février 1998, accessible sur: <https://documents-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N98/766/57/PDF/N9876657.pdf?OpenElement>  [consulté le 15 Jun 2021]
(3) Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 10 décembre 1984, UNTS 1465
85 [ci-après CAT]
(4) What do we mark 26 June? Accessible sur: <https://www.un.org/en/observances/torture-victims-day> [consulté le 14 juin 2021]
(5) Message de 2020 du Secrétaire général de l’ONU, accessible sur: <https://www.un.org/en/observances/torture-victims-
day/messages> [consulté le 15 juin 2021]
(6) Katherine E Tate, ‘Torture: Does the Convention against Torture Work to Actually Prevent Torture in Practice by States Party to
the Convention?’ (2013) 21 194, 199.
(7) Ibid., 200.

I. Introduction



4 I Salam DHR Report on the International Day in Support of Victims of Torture

C’est dans le contexte d’une progression alarmante de cette tendance que le
droit international a entériné le rejet et le droit  d’être protégé de la torture,
affirmé dans plusieurs documents à force contraignante, qui feront l’objet
d’une analyse plus bas. 

Bahreïn a été témoin de vagues de protestation fréquentes à travers son
histoire. Ceci explique que le pays ait aussi été témoin de l’utilisation de la
torture contre les contestataires. Sous le régime colonial puis avec la
coopération du Royaume-Uni, le « boucher de Bahreïn » – surnommé ainsi en
raison de ses actes de torture sur des manifestants anti-gouvernement – a
travaillé avec l’État bahreïnien dans le cadre de campagnes de torture durant
près de 30 ans, avec une intensité accrue entre 1994 et 1999, durant le
soulèvement des années 1990. La reddition de comptes de la part de l’État et
son complice colonial n’a jamais eu lieu. Une culture d’impunité concernant la
torture a été établie par l’État et ses alliés : le « boucher » s’est retiré sans avoir
eu à faire face à de quelconques conséquences, que ce soit dans le pays ou à
l’étranger, et, après son arrivée au pouvoir, le roi Hamad Ben Issa Al Khalifa a
gracié les membres des forces de sécurité ayant été impliqués dans la
pratique de la torture durant des manifestations, dans le cadre du décret royal
n° 56 datant de 2002.  

Il n’est donc en rien extraordinaire de voir Bahreïn traiter la torture ayant été
pratiquée à la suite du soulèvement de 2011 avec une attitude de laissez-faire
similaire, bien qu’un rapport commandé par l’État lui-même l’accuse de torture
et d’absence de reddition de comptes. Le rapport, rédigé par la Commission
d’enquête indépendante de Bahreïn (BICI en anglais) (8) , a révélé l’étendue et
la sévérité de la violence subie par les manifestants aux mains de l’État et de
ses forces de sécurité. Les recommandations présentées à cet égard ont
largement été ignorées par le gouvernement ; la mise en place de mécanismes
de reddition de comptes et de réparation n’a pas eu lieu.   

À l’occasion de la Journée internationale pour le soutien aux victimes de la
torture, ce rapport reviendra sur le contexte de l’entrée en vigueur de la CAT –
analysant brièvement l’interdiction de la torture à travers de multiples
mécanismes et normes juridiques – avant d’examiner le rôle de Bahreïn dans
la facilitation de la torture contre ses citoyens. Cette analyse présentera
également des cas de torture de citoyens bahreïniens par l’État de Bahreïn.   

(8) Commission d’enquête indépendante de Bahreïn (BICI), Report of the Bahrain Independent Commission of Inquiry, 2011,
accessible sur: <http://www.bici.org.bh/> [consulté le 15 juin 2021]

http://www.bici.org.bh/
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II. La place de la torture dans la loi : normes

régionales et internationales et mécanismes

Avant la CAT, la torture était en réalité déjà rejetée vis-à-vis des normes
juridiques internationales, en tant que norme jus cogens selon laquelle
aucune recevabilité n’était admise. Suivant les atrocités de masse survenues à
travers le siècle – colonisation, deux guerres mondiales, exécutions de masse –
la Déclaration universelle des droits de l’homme a été promulguée par l’ONU
en 1948. (9)  Le préambule de la Déclaration universelle des droits de l’homme
affirme: « Considérant que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les
membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables
constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde »
et présente le rôle de la Déclaration comme: 

l'idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations afin
que tous les individus et tous les organes de la société, ayant cette
Déclaration constamment à l'esprit, s'efforcent, par l'enseignement et
l'éducation, de développer le respect de ces droits et libertés et d'en
assurer, par des mesures progressives d'ordre national et international, la
reconnaissance et l'application universelles et effectives, tant parmi les
populations des Etats Membres eux-mêmes que parmi celles des territoires
placés sous leur juridiction. 

La Déclaration universelle des droits de l’homme constitue la première parmi
plusieurs tentatives par les organisations internationales
intergouvernementales d’esquisser un cadre international des droits humains
dans le but de protéger et faire la promotion de la jouissance pleine des droits
inhérents à tous. Un de ces droits est celui d’être protégé de la torture, affirmé
en l’article 5: « Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants ». Bien que la Déclaration ne soit pas
contraignante, le droit international coutumier a longtemps communiqué la
même interdiction. Nées dans les mêmes circonstances douloureuses et du
désir similaire de prévenir une récurrence, sont les Conventions de Genève de
1949, à travers lesquelles « l’interdiction de la torture est mentionnée » (10) 
 dans chacun des quatre traités de manière contraignante mais dans le
contexte du droit humanitaire. 
 

(9) Assemblée générale de l’ONU, Déclaration universelle des droits de l’homme, 10 décembre 1948, 217 A (III), accessible sur:
<https://www.refworld.org/docid/3ae6b3712c.html> [consulté le 16 juin 2021]
(10) Tate (n. 5), 203.
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(11) Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 16 décembre 1966, 999 UNTS 171 
(12) Center for Justice and International Law, Association for the Prevention of Torture, Torture in International Law, a guide to
jurisprudence, 2008, 7, accessible sur: <https://www.corteidh.or.cr/tablas/26562.pdf> [consulté le 16 juin 2021]
(13) Tate (n. 5), 204
(14) Ibid.
(15) Ibid., 203
(16) Art. 1 de la CAT: « …lorsqu'une telle douleur ou de telles souffrances sont infligées par un agent de la fonction publique ou
toute autre personne agissant à titre officiel ou à son instigation ou avec son consentement exprès ou tacite »
(17) Tate (n. 5), 204.

En 1966, la torture a été interdite catégoriquement dans le cadre du droit
international relatif aux droits de l’homme, à travers le Pacte international
relatif aux droits civils et politiques. (11)  Le Pacte est ainsi devenu « le premier
traité universel relatif aux droits de l’homme à explicitement inclure une
prohibition de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains
ou dégradants, visant à protéger à la fois la dignité et l’intégrité physique et
mentale de l’individu » (12). Ceci fait deux fois l’objet d’une référence: d’abord
dans l’article 7, « Nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants. En particulier, il est interdit de soumettre
une personne sans son libre consentement à une expérience médicale ou
scientifique ». Il est important de noter que « la première déclaration [dans
l’article susdit] est une réaffirmation verbatim de l’article 5 de la Déclaration
universelle des droits de l’homme ». (13)

L’article 10(1) du Pacte international relative aux droits civils et politiques fait
écho au contenu des Conventions de Genève. Il affirme que « Toute personne
privée de sa liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité
inhérente à la personne humaine ». Cela signifie que « même si ils ne sont plus
des membres libres de la société, ils restent des êtres humains et méritent à
ce titre d’être traités avec le niveau de dignité auxquels tous les humains
devraient avoir droit » (14). Il est important de noter que selon le Pacte, « il n’y
a pas de nécessité d’une implication d’un agent de la fonction publique pour
qu’une action soit qualifiée de torture » (15) . Il y a donc une différenciation
concernant l’auteur d’actes de torture, contrairement à la CAT selon laquelle la
torture implique l’action d’un agent de la fonction publique. (16)

La Déclaration universelle des droits de l’homme, Les Conventions de Genève
et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques ont traité de
l’interdiction de la torture d’une manière, bien que connectée, étant liée à
leurs objets thématiques. Par conséquent, un nouveau traité était nécessaire
afin de consacrer l’esprit de l’interdiction de la torture et de la maltraitance en
le centrant comme étant son objectif. (17)
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Ainsi, la CAT a été rédigée et fut adoptée à la suite de la résolution 39/46 de
l’Assemblée générale de l’ONU, du 10 décembre 1984, avant d’entrer en
vigueur le 26 juin 1987. Avant son adoption et son entrée en vigueur,
l’Assemblée générale de l’ONU avait aussi adopté en 1975 Déclaration sur la
protection de toutes les personnes contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants. (18) La Déclaration, bien que
non contraignante, était similaire à la Déclaration universelle des droits de
l’homme dans sa visée consistant à protéger et interdire – la torture, en
l’occurrence – dans le cadre d’une vision progressiste du droit international
relatif aux droits humains.

 Par conséquent, le 26 juin ne marque donc pas seulement l’adoption de la
CAT, mais commémore aussi les efforts cumulatifs allant dans le sens d’une
prohibition de la torture, jusqu’à celle-ci. Cette journée marque aussi les
efforts actuels effectués par les acteurs, organes, et organismes de la défense
des droits humains, en lien avec les canons légaux de l’interdiction de la
torture et de mise en œuvre de mécanismes de poursuites et de réparation. 

III. Le cas de la torture à Bahreïn

L’analyse a jusqu’ici localisé l’interdiction de la torture dans le cadre des normes
issues du droit international. Bien que ces lois et normes s’appliquent à Bahreïn
de la même manière qu’aux autres membres de la communauté internationale,
il est cependant important également de localiser cette interdiction dans le
contexte régional.
 
Bahreïn est à la fois signataire de la CAT et de la Charte arabe des droits de
l’homme, adoptée par la ligue Arabe en 2004. (19) Plusieurs articles de la Charte
Arabe traitent de la torture, plus précisément les articles 8, 9 et 20 selon
lesquels:
 
Article 8 

1. Nul ne sera sujet à la torture physique ou mentale, ou à des peines cruelles,
inhumaines ou dégradantes. 

(18) Assemblée générale de l’ONU, Déclaration sur la protection de toutes les personnes contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants, 9 décembre 1975, A/RES/3452(XXX), accessible sur:
<https://www.refworld.org/docid/3b00f1c030.html> [consulté le 16 juin 2021]
(19) Charte arabe des droits de l’homme de 2004, accessible en anglais sur:
<https://www.eods.eu/library/LAS_Arab%20Charter%20on%20Human%20Rights_2004_EN.pdf> [ci-après la Charte arabe]
[consulté le 16 juin 2021]
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2. Les États parties protégeront toute personne sur leur territoire contre de
telles pratiques et prendront des mesures efficaces afin de prévenir de tels
actes. La pratique de la torture ou la participation à celle-ci sera considérée
comme une infraction punissable. Chaque victime d’un acte de torture a droit à
une compensation et une réhabilitation. 

Article 9 

Aucune expérience médicale ou scientifique, aucune utilisation d’organes
n’aura lieu sur une personne sans son consentement libre et éclairé vis-à-vis
des conséquences en résultant. Les règles humanitaires, professionnelles et
d’éthiques auront vocation à être respectées. Les procédures médicales
conformes aux lois visant à garantir la sécurité de la personne concernée dans
chaque État partie seront de même respectées. Toute vente d’organes humains
est interdite en toute circonstance. 

Article 20 

1. Les personnes condamnées à une peine de privation de liberté seront
traitées avec humanité et d’une manière respectant la dignité inhérente à l’être
humain. (20)

Ainsi, Bahreïn ne peut feindre l’ignorance de la gravité de la question de la
torture vis-à-vis du droit international d’une part, et du droit à l’échelle
régionale de l’autre. En réalité, l’article 19 de la constitution bahreïnienne de
2002 (21) affirme:

Article 19 
 
a) La liberté personnelle est garantie par la loi. 

b) Nul ne peut être arrêté, détenu, emprisonné ou recherché, voir son lieu de
résidence, sa liberté de résidence et de circulation faire l’objet de restrictions,
autrement que selon la loi et sous supervision judiciaire. 

c) Nul ne peut être détenu et emprisonné dans des lieux autres que ceux
désignés dans le cadre des réglementations portant sur la prison, couverts par
les services de santé et sujets à un contrôle de la part de l’autorité judiciaire. 

(20) Seul le paragraphe 1 de l’art. 20 est cité
(21) Voir la constitution bahreïnienne de 2002, accessible en anglais sur:
<https://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/bh/bh020en.pdf> [consulté le 16 juin 2021]
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d) Nul ne sera sujet à la torture physique ou mentale, ou à un traitement
indigne, et la sanction relative à de telles activités fera l’objet de précisions par
la loi. Toute déclaration ou confession ayant été effectuée sous une torture
prouvée ou sous la menace de celle-ci sera nulle et non avenue. 

Les articles 208 et 232 du code pénal bahreïnien (22) datant de 1976 affirment
également:

Article 208 

La sanction pour tout fonctionnaire ou agent détenteur d’une autorité publique
utilisant la torture, la force ou la menace, que ce soit personnellement ou à
travers une partie tierce, contre une personne faisant l’objet d’une accusation,
un témoin ou un expert dans le but de forcer à avouer avoir commis une
infraction, de faire des déclarations ou de fournir des informations, est une
peine de prison.
La sanction est l’emprisonnement à perpétuité lorsque l’utilisation de la torture
ou de la force mène à la mort. 

Article 232

- La sanction pour toute personne utilisant la torture, la force ou menaçant de
faire usage de celles-ci, que ce soit personnellement ou à travers une partie
tierce, contre une personne faisant l’objet d’une accusation, un témoin, ou un
expert dans le but de forcer à avouer avoir commis une infraction, de faire des
déclarations ou de fournir des informations à propos de celle-ci, est une peine
de prison.

- La sanction est l’emprisonnement pour une durée d’au moins si mois lorsque
l’utilisation de la torture ou de la force conduit à nuire à la sécurité du corps.

- La sanction est l’emprisonnement à perpétuité lorsque l’utilisation de la
torture ou de la force mène à la mort.

L’abondance de normes juridiques, de lois, et de jurisprudence au niveau local,
régional et international concernant la question de la torture n’a
malheureusement pas empêché l’État bahreïnien de s’impliquer dans des actes
de tortures ou de favoriser celle-ci à travers une culture d’impunité vis-à-vis de
ceux torturant ses citoyens. 

(22) Voir le code pénal bahreïnien de 1976, accessible en anglais sur: <https://menarights.org/sites/default/files/2016-
12/BHR_PenalCode_1976.EN_.pdf>  [consulté le 17 juin 2021]
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La BICI a établi que les allégations de torture et de maltraitance de la part de
manifestants et de détenus étaient vraies. Cette dernière a plus précisément
confirmé :  

1. Que de nombreux détenus ont été soumis à la torture et à d’autres
formes de violences physiques et psychologiques lors de leur détention.
Cette maltraitance était systématique 

2. Qu’il existait une absence de reddition de comptes de la part d’agents
de la fonction publique à Bahreïn, ayant mené à une culture d’impunité,
selon laquelle les responsables des forces de sécurité avaient peu de
raisons d’éviter une maltraitance des personnes arrêtées ou d’agir afin
de prévenir une maltraitance de la part d’autres responsables. (23)

La maltraitance des manifestants et des détenus par l’État bahreïnien serait
justifiée, selon celui-ci, par sa crainte du terrorisme et de trahisons. Ses actions
restent cependant inexcusables n’ont pas seulement été confirmées et
condamnées par le rapport de la BICI, mais ont également fait l’objet
d’inquiétudes à l’échelle internationale. La Haut-Commissaire des Nations unies
aux droits humains, Michelle Bachelet, a mentionné l’appel du Haut-
Commissariat aux droits humains invitant « Bahreïn à ramener sa législation en
matière d’anti-terrorisme et d’anti-extrémisme à dans le cadre de ses
obligations internationales relatives aux droits de l’homme » (24)  suivant
l’expression de ses fortes inquiétudes concernant « une décision de justice à
Bahreïn ayant révoqué la nationalité de 138 personnes dans le cadre d’un
procès collectif » (25) après  que celles-ci aient été condamnées à des peines de
longue durée ou à la perpétuité, en plus de condamnations à de lourdes
amendes. 

(23) SALAM for Democracy and Human Rights (SALAM DHR), “The BICI Report: Findings and Shortcomings” in Decade of
Oppression: Authoritarianism in Bahrain, 2011-2020, 2021, accessible sur:  <https://salam-dhr.org/wp-
content/uploads/2021/02/Salam9FEB2021.pdf> [consulté le 15 juin 2021]
(24) Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme, ‘UN human rights chief deeply concerned by mass terrorism
convictions in Bahrain’, 2019, accessible sur: <https://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?
NewsID=24502&LangID=E> [consulté le 15 juin 2021]
(25) Ibid.

Le cas bahreïnien, bien que n’étant pas le seul en matière de torture, peut se
prêter à une analyse unique du changement particulier concernant les
manifestations de la torture dans les XXème et XXIème siècles. 

Le rapport de la BICI
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En juin 2021, les trois victimes de torture suivantes ont partagé leurs
témoignages auprès de Salam DHR. 

Ayoub Adel Ahmad: Ayoub a été arrêté par des officiers de l’Agence de
sécurité nationale le 13 mai 2015, après s’être enfui de l’hôpital Al Salmaniya,
où il avait été traité pour une blessure grave à la jambe. Dans les premières
heures de sa détention les agents l’ont frappé de manière continue sur la
jambe blessée. Ayoub a été détenu pendant plusieurs heures dans un lieu froid
où il a été privé de sommeil. Plus tard, il a été emmené vers un poste de police
à proximité pour qu’il y dorme dans une cellule pendant 1 heure seulement. Il a
ensuite été transféré chez la Direction d’investigation criminelle. La torture a
duré plusieurs jour savant qu’il ne soit transféré dans la prison de Jau. Le
directeur de la prison « N.S » a ordonné qu’Ayoub soit détenu dans le bâtiment
numéro 10, un lieu connu pour la torture y étant pratiquée. Il y sera
violemment passé à tabac jusqu’à ce qu’il soit emmené à la clinique de la
prison. Dès sa sortie de la clinique, Ayoub a été une nouvelle fois violemment
frappé, cette fois par le haut responsable dans la prison « I.Y ». Parfois,
lorsqu’Ayoub était détenu dans le bâtiment numéro 10, on le forçait à rester
debout sur sa jambe blessée pendant plusieurs heures, sans aucune raison.
Ces pratiques ont duré pendant au moins un mois.

Exemples de cas de torture

La BICI a établi que la maltraitance a impliqué le bandage des yeux, le
menottage, de violents passages à tabac, des violences verbales, la privation de
sommeil, l’utilisation de décharges électriques, des violences sexuelles, ainsi
que des menaces de viol, parmi d’autres traitements dégradants. (26) Bien que
des confessions aient été extraites dans de telles conditions, les prévenus ont
tout de même été jugés et condamnés à des peines de prison. Malgré les
affirmations du gouvernement concernant son intention de respecter les
recommandations du rapport et de proposer des mécanismes de réparation, il
n’en demeure pas moins que « malgré leur implication dans des actes de
torture, plusieurs des [auteurs de ces actes] n’ont fait l’objet d’aucune enquête
tandis que d’autres ont reçu des promotions dans leurs services respectifs ».
(27) Il convient de noter que parmi les tortionnaires eux-mêmes, beaucoup
étaient également membres de la famille royale. (28)

Témoignages récents effectués auprès de Salam DHR par des victimes de torture 

(26) SALAM DHR (n.28), ‘Torture and Mistreatment’, 59, 60
(27) Ibid.
(28) Ibid.
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De 2016 jusqu’aujourd’hui, Ayoub s’est vu refuser les soins médicaux
appropriés pour sa jambe blessée nécessitant de la chirurgie. Il a été emmené
en 2018 à l’hôpital Al Salmaniya où les médecins ont programmé une opération
pour sa jambe, cependant celle-ci a plus tard été annulée, sans aucune
explication. Il a par la suite été transporté vers l’hôpital Al Qalaa, où il s’est vu
refuser l’opération, avant de retourner à la prison de Jau. Jusqu’aujourd’hui,
Ayoub se voit interdire le traitement médical nécessaire à sa jambe, malgré ses
plaintes continues auprès de l’institution nationale des droits humains et du
bureau du médiateur du Ministère de l’Intérieur. Bien que les autorités
affirment qu’Ayoub reçoit un traitement adéquat, ce dernier a mentionné à
Salam DHR que seules quelques visites dans la clinique de la prison lui sont
permises alors même que sa jambe nécessite une opération. Dans son
témoignage, Ayoub appelle la communauté internationale à lui apporter
secours: « La douleur m’empêche de dormir. Tout ce que je souhaite, c’est un
traitement médical, rien de plus ».  

Mohammad Abdulnabi Juma: Mohammad a été arrêté le 29 août 2015 dans
le village d’Abou Huwaa. Lors de son arrestation au bureau de la Direction
d’investigation criminelle, ses yeux ont été bandés, il a été déshabillé et frappé
durant des heures sur ses parties génitales. Mohammad a également été privé
de sommeil, ce qui a causé une détérioration de son état de santé. Il a alors été
emmené vers l’hôpital Al Qalaa où il est resté 3 jours. Après ces 3 jours, des
agents l’ont transféré au centre de détention Al-Hawd al-Jaf (« quai sec ») sans
la permission de ses médecins. Il a régulièrement été menacé, insulté et frappé
sur le visage et le reste du corps au « quai sec ». L’aveu de Mohammad, qui lui a
causé une peine de prison à perpétuité, a été extrait sous la torture. 

H.A.: Détenu (identité dissimulée pour sa protection). « H.A » a d’abord été
arrêté de manière arbitraire, sans accusations le 17 octobre 2010, alors qu’il
était un lycéen de 17 ans. « H.A » a été transféré vers le poste de police de
Qudaibiya, où il a été déshabillé et violemment frappé sur ses parties génitales.
Plus tard, il a été torturé avec un câble électrique, ce qui a eu pour effet de le
faire uriner du sang pendant un certain moment. Il a également été harcelé
sexuellement à de nombreuses reprises durant sa détention. La torture de H. a
duré 16 jours sous l’officier d’investigation « A.S.A ».  Il fut libéré après 4 mois et
6 jours, avant d’être arrêté à nouveau le 4 juin 2021, à 21 ans. Lors de sa
deuxième arrestation, H. a été violemment frappé sur la tête et à nouveau
déshabillé.
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Il a constamment été menacé de viol, de harcèlement sexuel et d’autres formes
de torture s’il ne signait pas une déclaration d’aveu sans lire ou comprendre les
accusations pesant sur lui. H. a alors été torturé à l’aide de décharges
électriques et on lui a refusé l’accès à des toilettes. Il a par la suite été transféré
vers la prison de Jau, où il a été torturé et insulté de manière régulière à travers
les années. Le 16 juin 2021, H. a été agressé par des agents pénitentiaires
ayant lancé du poivre sur ses yeux ainsi que de d’autres parties de son corps.
H. a affirmé à Salam DHR: « jusqu’aujourd’hui, j’ai des marques de torture partout
sur mon corps. La torture est pratiquée ici, ils n’ont peur de rien ». 

Autres exemples de torture

Younis Sultan: Younis Ahmed Sultan a été arrêté pour être interrogé à propos
de son frère, Mohamed Sultan, défenseur des droits humains. Younis Sultan a
déclaré à Salam DHR: 

« J’ai reçu un appel le 26 novembre 2017 provenant du poste de police
du rond-point numéro 17 dans la ville de Hamad. On m’a demandé
d’immédiatement venir afin de rencontrer l’agent Tahir Al Alawi. Durant
la session d’interrogation, Al Alawi a ordonné à deux de ses assistants
de me « démolir, de tout me faire ». Al Alawi et ses deux assistants
m’ont alors poussé vers le mur et déshabillé de force. J’ai essayé de les
en empêcher sans succès. L’un d’entre eux a alors placé ma tête entre
ses jambes et serré avec beaucoup de force tandis qu’un autre m’a
complètement déshabillée. Ils ont alors craché sur mon derrière et
inséré un bâton en bois dans mon anus tout en me frappant
directement et avec d’autres bâtons. 

Après qu’ils aient terminé leur crime, Al Alawi a ordonné à ses assistants
de quitter la pièce et de prendre toutes mes affaires avec eux. Al Alawi a
continué de m’interroger alors que j’étais complètement nu. Il m’a
accusé de mener des activités terroristes et m’a proposé d’abandonner
toutes les accusations si j’acceptais de lui donner des informations
privées concernant le militantisme de mon frère auprès du Conseil des
droits de l’homme. On m’a demandé de travailler comme espion. Ils
m’ont rendu mes affaires et j’ai découvert par la suite que le sous-
vêtement que je portais n’était pas le mien, ce qui indiquait qu’une
autre personne avait été agressée et torturée et que ce vêtement lui
appartenait. »
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À l’occasion de la Journée internationale de 2020 pour le soutien aux victimes
de la torture, des experts ont averti dans une déclaration que « la pandémie du
Covid-19 mènerait à une escalade de la torture et de la maltraitance à travers
le monde » (29), expliquant que des individus emprisonnés étaient « déjà sujets
à des risques de traitements cruels, inhumains et dégradants derrière les
barreaux ainsi que dans d’autres espaces réduits » avec la nouvelle menace
d’une détérioration de leurs conditions d’emprisonnement et d’une exposition
à des risques, en raison de la pandémie. 

(29) Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme, “COVID-19 exacerbates the risk of ill-treatment and torture
worldwide – UN experts”, 2020, accessible sur: <https://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/Pages/NewsDetail.aspx?
NewsID=25995&LangID=E> [consulté le 17 juin 2021]

Ebtisam Al Saegh: la défenseure des droits humains et membre de Salam DHR
a expliqué:

« Lorsque j’ai reçu un appel de la part de l’Agence de sécurité nationale
le 25 mai 2017, on m’a demandé de venir au bâtiment de cette dernière.
Lorsque je suis arrivée au bâtiment situé à Muharraq, on m’a bandé les
yeux et interrogé en raison de mes activités de défense des droits
humains. Lors de l’interrogation, ils ont utilisé les pires formes de
torture physique. Ils m’ont dit des mots très durs, m’ont menacé et ils
m’ont soumis à des abus sexuels face auxquels je me suis
complètement effondrée. Ils ont répété à plusieurs reprises que
personne ne pouvait me protéger. »
 

Les organisations internationales de défense des droits humains ont soulevé
son cas à plusieurs reprises. Suivant deux interventions en juillet 2017, les
Procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme ont à nouveau attiré
l’attention sur le traitement qu’Al Saegh a enduré. Le gouvernement a répondu
en août 2017, en énonçant des accusations aux motivations politiques,
affirmant qu’elle travaillait pour des terroristes et déclarant qu’aucune
accusation de maltraitance n’avait été formulée. Les accusations substantielles
de la part d’Al Saegh ont été ignorées, balayées d’emblée.

Pandémie et maltraitance continue des détenus 
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Leur déclaration a été publiée peu de temps après que le même sentiment
d’inquiétude ait été exprimé par la Haut-Commissaire des Nations unies aux
droits de l’homme Michelle Bachelet le 25 mars, en appelant « les
gouvernements à prendre des mesures en urgence afin de protéger la santé et
la sécurité des personnes en détention et dans d’autres lieux de privation de
liberté, dans le cadre des efforts globaux visant à contenir la pandémie du
Covid-19 » (30).  La Haut-Commissaire Bachelet a insisté: « Aujourd’hui plus que
jamais, les gouvernements doivent libérer toute personne détenue sans réel
fondement légal, notamment les prisonniers d’opinion et d’autres ayant été
détenus pour avoir simplement exprimé des avis critiques ou dissidents ». (31)

Un an plus tard, la situation des détenus ne s’est pas améliorée dans les
prisons bahreïniennes, nonobstant les recommandations proposées par le
Haut-Commissariat aux droits de l’homme concernant la prévention et la
protection contre la propagation du virus. Non seulement les détenus sont
emprisonnés dans un climat de maltraitance routinière – incluant une absence
de ventilation naturelle, de lumière provenant directement du soleil, d’eau
propre, avec une surpopulation carcérale, des heures de repas irrégulières et
des portions de nourriture insuffisantes (32) – mais ils se voient aussi privés
d’informations précises concernant leur sécurité. En raison de la surpopulation
carcérale, les craintes exprimées par le Haut-Commissariat aux droits de
l’homme concernant la propagation du virus dans le contexte de surpopulation
et d’absence de procédure visant à garantir une réglementation sanitaire se
sont matérialisées. En outre, les prisonniers à Bahreïn n’ont aucune
connaissance de la situation vis-à-vis du virus dans leur bâtiment de détention.
(33)   Par conséquent, aucune donnée officielle exacte portant sur le nombre
de détenus contaminés n’est connue. Ceci crée une double complication:
d’abord car les familles de détenus ne connaissent pas l’état de santé de leur
proche, soit une cause d’anxiété empirant dans le contexte de la pandémie, où
un virus se propage aisément, ensuite, les prisonniers ne sont pas informés de
la situation sanitaire dans leur propre bâtiment, les empêchant ainsi de
prendre toute forme de précaution.   

(30) Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme, “Urgent action needed to prevent COVID-19 “rampaging
through places of detention” – Bachelet”, 2020, accessible sur : <https://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?
NewsID=25745> [consulté le 17 juin 2021]
(31) Ibid.
(32) SALAM for Democracy and Human Rights, Bahrain Forum for Human Rights, ‘Bahrain Forum and SALAM DHR: An Update on
Prisoner Covid Cases in Bahrain’, 2021, accessible sur: <https://salam-dhr.org/?p=4370> [consulté le 17 juin 2021] 
(33) SALAM for Democracy and Human Rights, Bahrain Forum for Human Rights, “Third Bahrain Forum and SALAM DHR Update:
No Transparency by Authorities over Number of Infected Detainee Cases, and 24 Summonses issued in the Last 2 Days”, 2021,
accessible sur: <https://salam-dhr.org/?p=4417> [consulté le 17 juin 2021]
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Dans ce contexte de détérioration des conditions d’emprisonnement, plusieurs
prisonniers ont perdu la vie face à la maltraitance, parmi lesquels récemment
Abbas Mal Allah (34) et Hussein Barakat (35).  Les deux victimes ont perdu la vie
en raison d’une négligence médicale de la part des autorités pénitentiaires. La
clinique de la prison n’a pas agi a temps et les soins leur étant nécessaires ne
leur ont pas été fournis à temps et de manière efficace. Leurs décès ont causé
de la colère et de l’anxiété parmi les détenus et leurs familles, menant à des
protestations à travers les prisons et le pays. (36)

La Direction générale pour la réforme et la réhabilitation du Ministère de
l’Intérieur bahreïnien a annoncé le 6 avril 2021 le décès du prisonnier d’opinion
et victime de torture Abbas Hassan Ali Mal Allah âgé de 50 ans. Sa mort est
survenue à la suite de retards dans l’accès à de l’assistance médicale, selon des
informations provenant de l’intérieur de la prison. 
 
Le 9 juin 2021 a marqué le décès du prisonnier d’opinion bahreïnien Hussein
Ahmed Eissa Barakat, âgé de 48 ans, en raison de complications causées par le
Covid-19 après avoir été contaminé par le virus le 27 mai 2021. Selon un
enregistrement audio de son épouse activement partagé sur les réseaux
sociaux, cette dernière avait reçu plusieurs appels provenant de son mari lui
demandant de se mobiliser pour afin que de l’aide soit lui apportée, étant
incapable de tenir debout et sentant l’imminence de sa mort. Dans
l’enregistrement, son épouse a demandé aux autorités bahreïniennes de lui
permettre de voir son mari, ne serait-ce qu’une fois, pour un simple coup d’œil.
Le 9 juin, SALAM DHR a reçu un appel de la part de l’épouse de Barakat au
cours duquel celle-ci leur a expliqué qu’elle avait été informée de la mort de
son époux durant un appel provenant de l’hôpital Salmaniya. Il convient de
noter Hussein Barakat avait reçu deux doses du vaccin contre la Covid-19. Ses
codétenus, emprisonnés dans le même bâtiment n’ont pas réussi à le faire
transporter vers un hôpital ; l’administration de la prison estimant qu’emmener
Barakat vers la clinique de la prison suffirait. Malgré le diagnostique d’un
manque sévère d’oxygène, Barakat a été renvoyé vers sa cellule où il est resté 5
jours avant que son état ne se détériore rapidement. Il a alors été transféré
depuis la prison centrale de Jau vers l’unité de soins intensifs à l’hôpital
Salmaniya où il est décédé.

 
 

(34) Pour plus d’informations à propos du cas d’Abbas Mal Allah, voir l’article cité ci-dessus 
(35) Pour plus d’informations sur le cas de Hussein Barakat, voir “SALAM DHR: The Government is Held Accountable for the Death
of Prisoner of Conscience Hussein Barakat due to COVID-19” accessible sur: <https://salam-dhr.org/?p=4515> [consulté le 17 juin
2021]
(36) SALAM DHR (n. 40)
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Hussein Barakat est une victime de torture ayant été condamné à la prison à
perpétuité le 18 mai 2018, dans le cadre du procès de 138 accusés, connus en
tant que « Brigades Zulfiqar », jugés selon la loi anti-terrorisme condamnée
d’un point de vue international. Le procès ne satisfaisait pas les critères
internationaux de procès équitable.

Dans le cadre de son quatrième rapport périodique au Comité contre la torture
(37), soumis le 26 mai 2021, Bahreïn affirme avoir pris les mesures nécessaires
afin de combattre la propagation du virus, en garantissant notamment le
respect de réglementations sanitaires, la mise à disposition d’équipes
médicales, la mise à disposition de tests pour ceux montrant des symptômes,
ainsi que de nombreuses autres garanties de soins médicaux appropriés. La
situation ayant lieu dans les prisons bahreïniennes, les informations fournies
par les familles de détenus, les protestations ayant lieu à travers le pays et la
déclaration (38) effectuée par le Haut-Commissariat des Nations unies aux
droits de l’homme indiquent et prouvent le contraire.

 

Absence de reddition de comptes

(37) Quatrième rapport périodique soumis par Bahreïn au Comité contre la torture, accessible dans sa version originale en arabe
sur: <https://tbinternet.ohchr.org/Treaties/CAT/Shared%20Documents/BHR/CAT_C_BHR_4_8243_A.pdf> [consulté le 17 juin 2021]
(38) Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme, ‘Press briefing notes on Bahrain’, 2021, accessible sur:
<https://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=27042&LangID=E> 
(39)  Voir Christopher J Einolf, ‘The Fall and Rise of Torture: A Comparative and Historical Analysis’ (2007) 25 101.
(40) Au moment de la rédaction de ce rapport, le nombre d’États parties à atteint 171. Pour une liste complète des États parties,
voir la copie du traité accessible sur: <https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-
9&chapter=4&clang=_en> [consulté le 15 juin 2021]

En basant son travail sur les points soulevés par Christopher J. Einolf dans son
analyse comparée et historique de la soi-disant « montée et chute de la torture
» (39), Tate s’est efforcée d’examiner les effets engageants de la CAT sur ses
États parties alors au nombre de 154. (40) Bien que les systèmes politiques
modernes ne codifient pas la torture comme étant une partie légale de leurs
processus judiciaires, beaucoup d’États continuent de la pratiquer à une
échelle alarmante. Le travail d’Einolf révèle que malgré qu’il n’existe pas de
continuité juridique concernant la nature de la torture à travers l’histoire, ses
valeurs caractéristiques ont résisté au changement. 

Dans ce contexte, il n’est pas surprenant de voir émerger une culture
d’impunité dans des situations où la dépendance d’un État sur la torture
garantit son maintien. Premièrement, la torture est le plus souvent pratiquée
sur les membres les plus vulnérables des sociétés – donc ceux perçus comme
n’ayant pas accès à des mesures de protection afin de se prémunir de tels
actes ou d’accéder à des réparations.
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(41) Ibid., 106

Ensuite, la torture est rarement utilisée par un État contre ses propres citoyens
– c'est-à-dire contre des membres dont la qualification possède une valeur.
Cette valeur a cependant tendance à diminuer dans deux cas rendant la
torture plus probable: 1) dans les cas de culpabilité probable et 2) lorsque l’acte
commis porte sévèrement atteinte à l’intégrité de l’État. 3) Du point de vue de
l’État, la torture devient alors un acte justifié de conservation de soi lorsque
celui-ci se pense menacé.

La torture de citoyens par leur État a donc lieu dans trois environnements: celui
de culpabilité, celui d’attaques à l’encontre de l’intégrité de l’État, et enfin celui
où il s’agit selon l’État d’agir dans le but de se préserver. Einolf explique de
manière plus approfondie la recrudescence de la torture au XXème siècle et
conjecture que la manifestation de la torture est souvent tournée vers
l’intérieur – c'est-à-dire vers les citoyens d’un État souverain plutôt que vers les
non-citoyens – dans le cadre de tentatives de survie. Il affirme:

Torture contre des citoyens suspectés de trahison: Des changements vis-à-
vis de la relation entre la souveraineté étatique et les citoyens ont
étendu la définition de trahison, et la capacité des États à surveiller et
poursuivre en justice pour des activités perçues comme relevant de la
trahison s’est développée. Ces changements expliquent la prévalence
continue et l’expansion de la torture au XXème siècle. (41) 
 

L’affirmation ci-dessus est valide de la même manière concernant le XXIème
siècle, avec comme addition “les citoyens suspectés de terrorisme”, à un
moment où des lois anti-terrorisme ont ouvert la voie à la torture de citoyens
comme de non-citoyens par des États. L’accusation de terrorisme offre en
réalité une carte blanche à beaucoup d’États. Un tel raisonnement n’est pas
nouveau pour le Royaume de Bahreïn, situé dans le Golfe persique. Dirigé par
la famille Al Khalifa, l’historique des droits humains de cet état a inquiété de
manière constante et continue les organes de défense des droits humains, les
ONG et les militants. Le pays, dont la majorité de citoyens chiites vivent comme
des citoyens de seconde zone dans une société stratifiée, a connu un
soulèvement en 2011 après l’étouffement par la police et l’armée à la demande
du gouvernement et de la famille royale d’une série de manifestations
pacifiques réclamant une société plus orientée vers les droits humains. Ceci a
été suivi par de graves violations des droits humains, vérifiées et établies dans
le rapport de la BICI commandé en 2011 par le roi Hamad lui-même.
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Il est important de souligner l’aisance avec laquelle l’État a employé la torture
ainsi que l’absence de toute forme de reddition de comptes ou de réparation.
Ceci n’est pas seulement lié à la peur perçue du terrorisme ou de ce que sa
définition élargie de « trahison » englobe, mais est également renforcé par la
marginalisation des citoyens bahreïniens chiites, dont la déshumanisation par
l’État s’opère par ailleurs en les isolant des « bons » citoyens en tant que
détenus ou prisonniers, et à travers l’interdiction des droits civiques en tant
que personnes apatrides.  

Malgré les affirmations de la BICI concernant une « torture systématique », il
n’y a aucune indication à ce jour qu’un quelconque haut responsable
bahreïnien impliqué dans la pratique de la torture ou dans de la maltraitance
ait été tenu responsable de ses actions ou poursuivi en justice pour celles-ci. La
BICI a conclu que « ceux responsables d’abus, parmi lesquels des personnels
hauts placés, devraient être tenus responsables à travers des actions
disciplinaires ». En outre, la commission a recommandé qu’une compensation
soit accordée à toutes les victimes, que les forces de sécurité soient formées
vis-à-vis des dimensions de la détention et de l’interrogation relatives aux
droits humains, de manière à se voir obligées de refuser toute participation à
toute action impliquant la torture ou d’autres mauvais traitements interdits, et
enfin que le personnel judiciaire soit formé afin de garantir que ses activités
contribuent à la prévention et l’éradication de la torture et de la maltraitance.  

Plutôt que de mettre en œuvre les recommandations de la BICI, 10 ans plus
tard, les forces de sécurité bahreïniennes jouissent d’une culture d’impunité,
dans le cadre de laquelle nul n’est tenu responsable et n’a à rendre de comptes
pour de la torture ou de la maltraitance, et où aucune compensation n’est
fournie aux victimes. 

Dans ses dernières conclusions à propos des deuxième et troisième rapports
périodiques de Bahreïn, le Comité contre la torture a exprimé son inquiétude
vis-à-vis des allégations persistantes de torture étendue et de maltraitance des
personnes privées de leur liberté dans tout lieu de détention. Le Comité a aussi
mentionné la culture d’impunité prédominante résultant d’un nombre de
condamnations pour torture très faible. (42)

(42) Voir les conclusions du Comité contre la torture concernant les deuxième et troisième rapports périodiques de Bahreïn,
Comité contre la torture, 29 mai 2017: https://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?
enc=6QkG1d%2fPPRiCAqhKb7yhsqYPuFZC34VM6MoD0MvS%2bS%2bhcJl3TUrOvvF%2fGuWWUtDMNTj4lYASRqLw7nbC8IcS25V0
4LGI8FMQttufqvlxyVSqBsgx3LVglkkCx%2bAgXg%2bL
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Salam for Democracy and Human Rights dénonce la réserve imposée sur
l’article 30.1 de la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants par le gouvernement de Bahreïn.
Cet article énonce:

1. Tout conflit entre deux États parties ou plus concernant l’interprétation ou
l’application de cette convention et ne pouvant être résolu à travers la
négociation sera, à la demande de l’un d’entre eux, soumis à un arbitrage. Si
dans un délai de 6 mois suivant la date de la demande d’un arbitrage, les
parties demeurent incapables de formuler un accord sur l’organisation de
l’arbitrage, chacune de ces parties pourra déférer le conflit à la Cour
internationale de justice par une demande conforme aux normes de la
Cour. 

La réserve à cet article arroge à l’État partie l’exemption de toute reddition de
comptes excepté concernant les évaluations et les recommandations
effectuées par l’organe de traité lui-même.   

Elle affirme, en d’autres termes, que l’État partie limite ses engagements vis-à-
vis de l’esprit et de la lettre des traités internationaux sur les droits humains
dans la mesure où ceux-ci lui sont commodes, ou dans la mesure où ils
suffisent à simplement impliquer qu’il adhère aux standards internationaux de
droits humains. 

C’est ce pourquoi le gouvernement de Bahreïn n’a pris aucun engagement
concret allant dans le sens des promesses effectuées volontairement
concernant la torture, comme étayé par l'évaluation à mi-parcours de ces
dernières, en ce qui concerne l’Examen périodique universel, (EPU) préparée
par Salam for Democracy and Human Rights (SALAM DHR), le Bahrain Forum
for Human Rights (BFHR) et le Gulf Institute for Democracy and Human Rights
(GIDHR). 

C’est aussi ce pourquoi le gouvernement a refusé toute demande de visite par
le Rapporteur spécial des Nations unies sur la torture, le Groupe de travail sur
les disparitions forcées ou involontaires (WGEID en anglais) ou encore par le
Groupe de travail sur la détention arbitraire  (WGAD en anglais) depuis 2005.

Torture – résolution de conflit avec la CAT et
l’EPU

https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/UPR/NGOsMidTermReports/Bahrain_UPR_Mid-term_Assessment_Summary_Overview.pdf
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Lors de l’Examen périodique de 2017, par exemple, le gouvernement de
Bahreïn a soutenu, entre autres, 114.4: Poursuivre le processus de ratification
des principaux instruments internationaux dédiés aux droits humains, incluant
le protocole facultatif à la Convention contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants (Italie) ainsi que 114.27:
Poursuivre le renforcement de la coopération avec les mécanismes des droits
humains des Nations unies, en acceptant en particulier les visites des
Rapporteurs spéciaux (République de Corée). 

En contraste avec ceci, le paragraphe 40 des conclusions du Comité contre la
torture concernant les deuxième et troisième rapports périodiques de Bahreïn,
datant du 29 mai 2017, CAT/C/BHR/CO/2-3, énonce:

« Le Comité est préoccupé par le report de la visite du Rapporteur spécial
des Nations Unies sur la torture et autres peines ou traitements cruels,
inhumains et dégradants par l’État partie, malgré ses demandes répétées,
affirmant que la visite était prévue à un moment inopportun, en raison des
efforts visant à mettre en application les recommandations de la
Commission d’enquête indépendante de Bahreïn et d’un profond processus
de réforme et de développement. Le Comité s’inquiète également vis-à-vis du
fait que les représentants de l’État partie n’aient pas été en mesure
d’indiquer le moment auquel le Haut-Commissaire se verra accorder la
permission de visiter le pays en réponse à l’invitation à visiter des lieux de
détention ainsi que des villages chiites, par le Parlement bahreïnien
communiquée à travers les médias. L’invitation a été acceptée par le Haut-
Commissaire, toutefois le gouvernement bahreïnien n’a pris aucune mesure
à cet égard au moment du dialogue avec le Comité. » 

Le Comité déclare dans le paragraphe 41:

«[R]ecommander que l’État partie accepte promptement la requête du
Rapporteur spécial des Nations unies sur la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains et dégradants, de visiter le pays. L’État partie
est encouragé à permettre au Haut-Commissaire des Nations unies de
visiter le pays, en particulier ses lieux de détention, constituant un objet
pertinent au regard de la question du respect par Bahreïn des dispositions
de la Convention.»
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Conclusion

La commémoration de la Journée internationale pour le soutien aux victimes
de torture le 26 juin n’est donc pas seulement une commémoration de la CAT
et de la consécration légale du droit d’être protégé contre la torture. Il s’agit en
réalité également d’offrir un soutien aux victimes de torture en proposant des
mécanismes de réparation et en évoquant des changements structurels dans
le but de complètement éliminer la torture. La situation des citoyens
bahreïniens n’a pas encore été corrigée: ceux ayant pris part à la torture n’ont
été confrontés à aucune condamnation et continuent leurs activités, les
recommandations de la BICI n’ont pour l’instant pas été complètement suivies
de manière systématique, et les manifestants et détenus ayant été torturés
souffrent toujours, sont emprisonnés, ont vu leur allégeance être remise en
question, leur nationalité leur être retirée et leur santé être exposée de
manière continue à des risques. Mettre en œuvre l’interdiction de la torture
implique de garantir complètement la jouissance d’autres droits humains car
c’est à travers l’indivisibilité de ces droits qu’un véritable filet de protection
émergera.

Dans les 10 ans ayant suivi le soulèvement bahreïnien, la torture étendue et la
maltraitance de citoyens se sont poursuivies, ciblant principalement des
défenseurs des droits humains ainsi que des prisonniers d’opinion, dans des
lieux de détention. Le personnel impliqué dans la torture de citoyens et la
maltraitance de détenus continue pour sa part de jouir d’une impunité
jusqu’aujourd’hui.  

Dans le contexte de la pandémie du Covid-19, les détenus ont encore souffert
d’avantage – étant « particulièrement exposés au danger d’infection par le virus
en raison de leur situation de vulnérabilité » (43)  – et la situation de ceux
impactés directement dans conditions de détention terribles ne fera
qu’empirer jusqu’à ce que de réelles procédures de correction et de protection
soient établies. Honorer les victimes de torture et de maltraitance implique
d’être actif. Il s’agit de s’assurer que les victimes ne se trouvent plus dans un
environnement conduisant inévitablement à la torture ou à la maltraitance. Il
s’agit d’offrir une compensation et des réparations, et enfin, d’empêcher que
de telles situations se reproduisent à l’avenir. 

(43) OHCHR (n. 36)
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Mettre un terme au climat d’impunité pour les auteurs de torture;

Enquêter sur toutes les accusations de torture et de maltraitance, et
poursuivre en justice tous ceux dont la culpabilité en lien avec la
pratique de la torture sera établie;

Établir des mécanismes de compensation et de réparation pour les
victimes, incluant une législation garantissant ceci;

Mettre un terme à la torture et à la maltraitance des prisonniers, en
particulier à la maltraitance dans la prison de Jau;

Libérer tous les prisonniers d’opinion et tous les détenus dont les
aveux ont été extraits sous la torture;

Se conformer totalement aux standards de droit international relatif
aux droits humains, notamment à la Convention contre la torture et
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, et;

Complètement mettre en œuvre les recommandations du rapport de
la BICI. 

Salam for Democracy and Human Rights exhorte les autorités
bahreïniennes à appliquer les recommandations suivantes:

Recommandations
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